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 n° 244 337 du 18 novembre 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA 

Rue des Brasseurs, 30 

1400 NIVELLES 

 

  contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 novembre 2015, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, 

par X qui déclare être de nationalité algérienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision 

déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 

29 septembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n°236 663 du 10 juin 2020. 

 

Vu l’ordonnance du 16 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 2 septembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. GIOE loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Entre 2006 et 2010, la requérante a introduit, auprès de l’ambassade de Belgique à Alger, plusieurs 

demandes de visa court séjour (de type C), pour raison médicale. 
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1.2 Le 11 octobre 2010, la requérante et son époux ont introduit une première demande d’autorisation 

de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980). Le 13 décembre 

2010, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.3 Le 22 décembre 2010, la requérante et son époux ont introduit une deuxième demande 

d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 8 février 2011, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande recevable et, le 10 décembre 2012, non fondée. Le même 

jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre des 

requérants. Le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) a annulé ces décisions par 

l’arrêt n°106 783, prononcé le 16 juillet 2013. 

 

1.4 Le 19 mars 2013, la requérante et son époux ont introduit, en leur nom et au nom de leur enfant 

mineur, le requérant, une troisième demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980. Cette demande a été complétée à plusieurs reprises. Le 12 juillet 2013, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable en ce qui concerne le requérant et recevable en ce 

qui concerne l’époux de la requérante. Le 26 juillet 2013, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable en ce qui concerne les requérants et sans objet en ce qui concerne l’époux de la 

requérante, suite à son décès. 

 

1.5 Le 23 décembre 2013, la requérante a introduit, en son nom et au nom du requérant, une quatrième 

demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette 

demande a été complétée les 24 avril 2014, 9 mai 2014, 31 juillet 2014, 15 décembre 2014, 2 mars 

2015 et 24 août 2015. Le 2 octobre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette demande recevable 

mais non fondée et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à l’encontre de la requérante. Le 

22 décembre 2014, la partie défenderesse a retiré ces décisions. Le Conseil a rejeté le recours introduit 

contre ces décisions dans son arrêt n°141 124, prononcé le 17 mars 2015. 

 

1.6 Le 29 septembre 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de rejet de la demande 

visée au point 1.5 ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13), à l’encontre de la requérante. Ces 

décisions, qui lui ont été notifiée le 26 octobre 2015, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois (ci-après : la première décision attaquée) : 

 

 « Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

[d]écembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin fonctionnaire de l’OE a été saisi afin d’évaluer ces éléments médicaux. Dans 2 avis 

médicaux remis le 24.09.2015 et le 25.09.2015, (joints en annexe de la présente décision sous pli 

fermé), le médecin de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicaux, le suivi nécessaire sont 

disponibles et accessilbes [sic] au pays d’origine, que l’état de santé des requérants ne les empêchent 

[sic] pas de voyager et conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication au pays 

d’origine l’Algérie 

 

Dès lors, 

1)           il n’apparait pas que les intéressés souffrent d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel pour sa vie ou son intégrité physique           ou 

2)          il n’apparaît pas que les intéressés souffrent d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d’origine ou dans le pays où elle séjourne 

3)  

Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays d’origine ou de séjour constitue une 

atteinte à la directive [e]uropéenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 
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Veuillez procéder au retrait de l’attestation d’immatriculation qui a été délivrée dans le cadre de la 

procédure basée sur l’article 9ter en question. Veuillez également radier les intéressés du registre des 

étrangers pour « perte de droit au séjour » ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : la seconde décision attaquée) : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

o     En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Son Attestation d’Immatriculation n° AF XXX 

sera retirée dès la notification de ladite décision.» 

 

2. Question préalable 

 

2.1.1 Le 3 août 2020, la partie défenderesse a informé le Conseil que, le 17 juillet 2020, les requérants 

ont été autorisés au séjour limité en Belgique. Le 25 août 2020, la requérante s’est vu délivrer une carte 

A valable jusqu’au 5 août 2021 et, le 19 août 2020, le requérant s’est vu délivrer un certificat d’identité 

valable jusqu’au 17 novembre 2020. 

 

Interrogée lors de l’audience du 2 septembre 2020 sur l’incidence de l’autorisation de séjour, octroyée 

aux requérants le 17 juillet 2020, la partie requérante se réfère à l’appréciation du Conseil, en ce que le 

recours vise l’ordre de quitter le territoire.  

 

En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, elle estime que les intéressés présentent toujours un intérêt 

au recours. Elle fait valoir que, pour l’éventuel octroi de la nationalité belge aux requérants, toutes les 

périodes de « séjour légal » doivent être prises en compte, y compris les moments où ils étaient en 

possession d’une attestation d’immatriculation, en raison de la recevabilité de leur demande 

d’autorisation de séjour, introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

La partie défenderesse estime, quant à elle, qu’il n’y a plus d’intérêt au recours, en ce qu’il vise les deux 

décisions attaquées. 

 

2.1.2 Le Conseil rappelle que l’intérêt au recours doit persister jusqu’au prononcé de l’arrêt et que 

l’actualité de l’intérêt au recours constitue une condition de recevabilité de celui-ci. Il rappelle également 

que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la disparition du grief 

causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Larcier, 2002, p. 653, n° 

376). 

 

En ce qui concerne la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour, introduite sur la base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, la carte A de la requérante et le certificat d’étranger du 

requérant leur ayant été délivrés sur une autre base que les éléments médicaux invoqués par ceux-ci 

dans la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.5, le Conseil estime qu’ils maintiennent leur  

intérêt au présent recours.  

 

En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire, force est de constater que les requérants, autorisés au 

séjour limité par décision du 17 juillet 2020 de la partie défenderesse, sont restés en défaut de démonter 

la persistance, dans leur chef, d’un quelconque avantage que lui procurerait l’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué et, partant, de justifier de l’actualité de leur intérêt au présent recours en ce 

qui concerne cette décision. En effet, l’autorisation de séjour octroyée aux requérants est incompatible 

avec l’ordre de quitter le territoire antérieur attaqué. Il faut donc en déduire un retrait implicite mais 

certain de cet ordre par la partie défenderesse. 

 

2.1.3 Le Conseil estime dès lors que le présent recours est irrecevable à défaut d’intérêt, en ce qui 

concerne l’ordre de quitter le territoire.  
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3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter, 62 et 74/13 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), de l’article 24 de la Charte européenne des droits fondamentaux (ci-

après : la Charte), de l’article 22bis de la Constitution, de l’article 3 de la Convention relative aux droits 

de l’enfant, des principes généraux de bonne administration en ce compris le devoir de prudence et de 

minutie et de l’obligation de statuer en prenant en considération l’ensemble des circonstances de la 

cause, ainsi que du défaut de motivation adéquate et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 Dans une première branche, la partie requérante fait valoir que « [d]ans son rapport médical du 25 

septembre 2015, le médecin conseil de l’Office des Etrangers cite parmi les pathologies actives 

actuelles de [F.], l’existence d’un trouble envahissant du développement avec une dysharmonie 

évolutive. Sans remettre en cause la nécessité d’un suivi et d’une prise en charge psychothérapeutique, 

il considère toutefois que le lien thérapeutique qui unit le patient à son thérapeute, au « fondement de 

toute relation thérapeutique qu’elle concerne le physique ou le psychique » est « transmissible à un 

autre confrère », et qu’il convient de le distinguer du « lien affectif » qui « créé [sic] un état de 

dépendance, d’aliénation extrêmement préjudiciable au patient », n’est « jamais recommandable quel 

que soit la durée du traitement » et « n’est pas transmissible ». Cette motivation n’est pas suffisante et 

est inadéquate au regard des pièces du dossier et des observations effectuées par plusieurs médecins 

spécialistes, notamment par le Dr. [P.], pédopsychiatre qui suit [F.] depuis plusieurs années et par le 

Professeur [G.], pédiatre et ancien président du Conseil supérieur de génétique humaine ». Citant un 

extrait de la demande d’autorisation de séjour du 23 décembre 2013, elle rappelle qu’ « [à] cette 

demande était notamment jointe une attestation du service Itinéraires AMO, du 17 septembre 2013 qui 

constatait que la situation s’était complexifiée suite aux bouleversements vécus par [F.] liés à la maladie 

et au décès de son papa et qu’il était essentiel qu’il s’ancre de manière durable dans son 

environnement ». Se référant à des extraits de l’attestation médicale du 4 décembre 2014 et du 24 

novembre 2014, elle fait valoir que « [c]ette attestation était spécifiquement visée par le conseil des 

requérants dans son courrier du 2 mars 2015 (pièce 13, p. 5), lequel demandait expressément que ce 

document soit pris en considération lors du nouvel examen de la demande. Ces attestations, établies 

par des médecins spécialisés dans le traitement des pathologies tant physiques que psychiques de 

l’enfant, font ainsi état des conséquences dramatiques qu’entrainerait une rupture du lien thérapeutique 

dans un contexte linguistique différent et dans un milieu de vie auquel [F.] n’est pas habitué. Ces 

éléments n’ont toutefois pas été rencontrés par le médecin conseil de l’Office des Etrangers qui se limite 

à affirmer, de manière générale qu’un lien thérapeutique est transmissible à un autre confrère, sans 

aucun autre développement. Dans une réponse adressée au médecin conseil de l’Office des Etrangers 

le 24 novembre 2015, le Dr [P.] et le Professeur Dr. [J.S.] ont également dénoncé les lacunes du rapport 

médical établi par le médecin conseil, en rappelant notamment l’importance du cadre, de la régularité et 

de la permanence des intervenants pour un enfant atteint de trouble envahissant du développement et 

en insistant particulièrement sur la souffrance de [F.] : […] De nombreuses études scientifiques 

confirment les observations qui précèdent quant à l’importance de la relation thérapeutique et du lien 

singulier qui unit le patient à son thérapeute. Selon ces études, « ce qui est opérant en psychothérapie 

c’est la relation thérapeutique, c’est-à-dire la relation singulière entre un thérapeute particulier et un 

patient particulier, dans un contexte singulier. Cette relation n’est pas transposable, ni vers un autre 

thérapeute, ni dans un autre contexte [...] ». […] Il ressort de ce qui précède que la motivation du 

médecin conseil de l’Office des Etrangers n’est pas suffisante au regard des éléments du dossier et des 

constatations de médecins spécialistes qui suivent [F.] depuis plusieurs années. Il convient de rappeler 

à cet égard que le Conseil d’Etat accorde une importance particulière au caractère précis et 

circonstancié des rapports médicaux figurant au dossier ainsi qu’à la circonstance que ceux-ci sont ou 

non établis par des spécialistes de l’affection. Il a été jugé qu’ « en présence de certificats médicaux 

circonstanciés rédigés par des médecins spécialistes qui émettent un avis défavorable à l’éloignement 

de l’intéressée, il convient que l’administration se fonde également sur des rapports tout aussi précis ». 

[…] En omettant d’examiner et de se prononcer sur des éléments médicaux, importants et spécifiques, 

portés à sa connaissance par la partie requérante, la partie défenderesse n’a pas motivé la décision 

attaquée de manière suffisante et adéquate, en violation des dispositions et principes visés au moyen ». 
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4. Discussion 

 

4.1 Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, tel qu’en vigueur à la date de la décision attaquée, prévoit qu’une 

autorisation de séjour peut être demandée auprès du ministre ou de son délégué par « L'étranger […] 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que cette 

disposition concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un traitement approprié 

fait défaut dans le pays d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque réel pour 

leur vie ou leur intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 

dans le pays d’origine ou de séjour […] » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au  térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. 

Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/001, p. 34-35). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé.  

 

Il suffit par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

4.2 En l’espèce, le dossier administratif montre qu’à l’appui de la demande d’autorisation de séjour, 

visée au point 1.5, les requérants ont fait notamment valoir que « les personnes atteintes de troubles 

envahissants du développement ont [...] du mal à s’adapter aux changements d’environnement, de sorte 

que le cadre dans lequel elles sont prises en charge et les personnes qui l’entourent [sic] sont 

extrêmement importantes pour leur développement. Compte tenu de la gravité de la maladie, du jeune 

âge de [F.] et du traumatisme qu’il a subi avec le décès de son papa, il ne fait aucun doute que 

l’interruption de son traitement aurait des conséquences désastreuses pour l’enfant, qui se verrait 

séparer de cet environnement rassurant qui joue un rôle essentiel dans son développement. [...] À 

supposer qu’il existe une [...] structure qui puisse effectivement apporter à [F.] le soutien thérapeutique 

dont il a besoin – quod non in specie –, le traitement ne serait pas adéquat au niveau du langage. [F.] 

développe en effet le langage en français et ne réagit pas à la langue arabe qu’il ne parle pas, puisque 

sa maman s’adresse à lui en français depuis sa naissance. Dès lors que l’un des symptômes de sa 

maladie concerne précisément le langage et qu’un retard dans l’apprentissage de celui-ci a été 

diagnostiqué, il est évident que la mise en place d’un suivi en Algérie perturberait l’enfant au plus haut 

point et bouleverserait son développement ». Diverses attestations médicales - notamment celle rédigée 

par le docteur [P.], pédopsychiatre, le 4 décembre 2014, déposée dans les compléments des 15 

décembre 2014 et 2 mars 2015 - soulignaient également l’importance du lien spécifique créé avec le 

thérapeute et le risque en cas d’obstacle à la continuité des soins psychothérapeutiques actuels. 

 

La décision attaquée est fondée sur un avis, établi par un fonctionnaire médecin, le 25 septembre 2015, 

sur la base des éléments médicaux, produits par les requérants. Dans cet avis, ce médecin constate 

que le requérant souffre de « Pathologie héréditaire du tissu conjonctif reprenant à la fois des éléments 

cliniques du syndrome d’Ehiers-Danlos dans sa forme hypermobile et du syndrome de Marfan 

entrainant douleurs et hyperlaxité ligamentaire. Trouble envahissant du développement avec une 

dysharmonie évolutive. […] ». Il estime également, s’agissant du lien thérapeutique, qu’ « Il convient de 

distinguer le lien proprement thérapeutique du lien affectif. Le lien thérapeutique est le fondement de 
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toute relation thérapeutique qu’elle concerne le physique ou le psychique : sans cette relation 

élémentaire de confiance, l’impact sur le patient sera vraisemblablement nul ou faible. Il est 

recommandable de limiter ce lien à la durée du traitement. Il est transmissible à un autre confrère. Le 

lien affectif crée un état de dépendance, d’aliénation extrêmement préjudiciable au patient. Il n’est 

jamais recommandable quel [sic] que soit la durée du traitement. Il n’est pas transmissible ». 

 

En ce qui concerne le lien psychothérapeutique, le fonctionnaire médecin oppose ainsi des 

considérations théoriques, qu’il n’étaye par aucune littérature médicale, au constat posé, de manière 

concrète, par le psychiatre du requérant. Ce faisant, il ne motive pas à suffisance son avis au regard de 

la situation particulière du requérant. 

 

4.3 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait valoir que « [c]oncernant le lien invoqué 

entre l’enfant et son thérapeute, le médecin fonctionnaire ne conteste pas l’existence de celui-ci mais 

relève s’agissant du lien thérapeutique normal existant entre un patient et son thérapeute et non d’un 

lien affectif, celui-ci est interchangeable. La requérante ne conteste pas cette constatation et reproche 

uniquement au médecin fonctionnaire de ne pas se prononcer sur le changement de langue et de milieu 

de vie qu’entraînerait un retour au pays d’origine. Or, ces éléments ne relèvent pas du domaine médical 

et il ne revenait pas au médecin fonctionnaire de se prononcer quant à ce dans le cadre de sa 

mission ». Cette argumentation n’est pas de nature à contredire le constat qui précède.  

 

4.4 Le moyen est fondé en sa première branche, qui suffit à l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a 

dès lors pas lieu d’examiner les autres branches du moyen, qui, à les supposer fondées, ne pourraient 

entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, en ce 

qu’elle vise la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour, et rejetée, en ce 

qu’elle vise l’ordre de quitter le territoire, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

5.2 La décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour étant annulée, et le recours 

étant rejeté pour le surplus, par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision déclarant une demande d’autorisation de séjour non fondée, prise le 29 septembre 2015, 

est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension, en ce qu’elle vise la décision déclarant non fondée une demande 

d’autorisation de séjour, est sans objet. 

 

                     Article 3 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit novembre deux mille vingt par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


